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La session plénière des 26 et 27 février 2014 a été notamment marquée par les interventions de Zoltán BALOG, Ministre hongrois des Ressources humaines, pour un débat sur les stratégies d'inclusion des Roms, et de Anna DIAMANTOPOULOU, ancienne Commissaire européenne, Présidente du DIKTYO-Network, pour présenter l'initiative citoyenne européenne: "L’éducation est un investissement! Ne la prenons pas en compte dans le déficit".
Les avis adoptés en session sont les suivants:
1. Gouvernance Économique / Instruments fiNanciers / fiscalitÉ
· Déclaration de TVA normalisée
Rapporteur: 
Viliam PÁLENÍK (Activités diverses – SK)

Références: 
COM(2013) 721 final – 2013/0343 (CNS) - CES6872-2013_00_00_TRA_AC

Points clés: 

Le CESE se félicite de l'introduction d'une déclaration de TVA normalisée qui pourrait devenir, grâce à une mise en œuvre efficace, l'instrument qui permettra de:
-
réduire les charges administratives qui pèsent sur les entreprises dans l'UE; 

-
tirer un meilleur parti des possibilités qu'offre le marché unique; 

-
renforcer l'efficacité de la perception de la taxe et de la lutte contre la fraude fiscale. 

Le CESE est favorable à une normalisation maximale de la modalité et de la forme du dépôt de la déclaration de TVA. 

Il y a lieu d'évoquer de manière plus explicite certains aspects, et en particulier ceux qui concernent la possibilité reconnue aux États membres de percevoir des paiements anticipés de TVA. 

Le CESE approuve le principe d'"une fois, c'est tout", qui garantirait que les entrepreneurs ne fournissent certaines informations qu'une seule fois aux autorités publiques. 

Le CESE recommande de faire en sorte que l'impôt ne soit exigible qu'après paiement de la facture par le client. 

Le CESE estime qu'il est indispensable que la Commission européenne adopte aussi une approche plus stricte s'agissant de normaliser dans les faits les délais et les dates d'échéance. 

· Contacts: 
Gerald Klec & Siegfried Jantscher
(Tél: 00 32 2 546 9909 - courriel: gerald.klec@eesc.europa.eu)
(Tél: 00 32 2 546 8287 - courriel: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu)
· Examen annuel de la croissance 2014
Rapporteure générale: Evelyne PICHENOT (Activités diverses – FR)

Expert: 
Christophe DEGRYSE (pour le groupe "Activités diverses")

Référence: 
COM(2013) 800 final - EESC-2013-07466-00-00-AC-TRA

Le CESE est d’avis que les priorités de l’EAC 2014 ne reflètent pas assez le lien avec la stratégie Europe 2020 et ses objectifs chiffrés. Il réitère ses inquiétudes en ce qui concerne le manque de progrès dans la réalisation des objectifs de cette stratégie.
L'avis sur l'EAC 2014 s'inscrit dans la continuité des observations formulées dans les précédents avis du Comité sur le Semestre européen et complétées par les contributions des Conseils économiques et sociaux nationaux ou autres mécanismes consultatifs similaires.
Convaincu que la crise n'est pas surmontée, le Comité exhorte les institutions européennes et les États membres à rendre compatibles un effort d'assainissement budgétaire modulé et une action résolue et persévérante en faveur de la croissance, de l'emploi et de la compétitivité dans l'ensemble de l'Union à 28.
Afin de préserver le modèle européen de cohésion sociale, le CESE appelle le Conseil européen à un sursaut en vue de conférer une dimension sociale à l'UEM. Celle-ci doit se traduire par l’intégration proactive dans le Semestre européen du tableau de bord des indicateurs sociaux
, avec la même incidence que les indicateurs macroéconomiques et budgétaires.
Le CESE reconnaît que l'existence de divergences économiques et sociales rend difficile l’exercice de définition de priorités uniformes valables pour l’ensemble de l’Union européenne. Pour établir des Recommandations spécifiques par pays pertinentes, le Comité recommande de prendre des mesures concrètes afin de garantir un dialogue entre la Commission et les sociétés civiles et de renforcer le dialogue social.
Selon le Comité, l'économie verte et inclusive sera le principal défi des prochaines années et constitue une mobilisation pour une sortie de crise.
Le présent avis orienté vers les conclusions du Conseil européen de mars 2014 vise aussi à contribuer à la révision à mi-parcours de la stratégie Europe 2020.
Contact:
Jüri Soosaar
(Tél.: 00 32 2 546 96 28 – courriel: juri.soosaar@eesc.europa.eu)
2. MarchÉ intÉrieur
· Compétence judiciaire en matière civile et commerciale
Rapporteur:
Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – PT) 

Référence:
COM(2013) 554 final – 2013/0268 (COD) – EESC-2013-07000-00-00-AC-TRA

Points clés:

Le CESE:

· appuie l’initiative du PE et du Conseil, car elle est indispensable à la certitude et la sécurité juridiques de la protection unitaire conférée par le brevet dans l’Union européenne.

· se félicite de la simplicité des quatre nouvelles dispositions qui devraient être insérées dans le règlement "Bruxelles I", qu’il considère nécessaires, adéquates, dûment justifiées et opportunes.

· regrette ne pas avoir été saisi, au moment opportun, des propositions de règlements mettant en œuvre la coopération renforcée pour la création d’une protection unitaire conférée par un brevet et du paquet instituant la Juridiction Unifiée du Brevet, compte tenu des avis qu’il a eu l’opportunité de produire sur ces sujets.

· soulève, bien que tardivement, faute de consultation préalable, quelques questions relatives à la structure et au fonctionnement de la Cour, thèmes sur lesquels il estime qu’une réflexion approfondie devrait avoir lieu.

Contact:
Claudia Drewes-Wran

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – courriel: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)
· Procédure d'information - services de la société d'information
Avis Catégorie C 

Référence:
COM(2013) 932 final – 2010/0095 (NLE) – EESC-2014-00728-00-00-AC-TRA

Points clés:

Le Comité a décidé de rendre un avis favorable au texte proposé et de se référer à la position qu'il a soutenue dans son avis CESE 966/2010, adopté le 14 juillet 2010.
Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – courriel: luis.lobo@eesc.europa.eu)
3. Agriculture et pÊche / Environnement
· Production intégrée en Europe (avis d'initiative)
Rapporteur: 
Pedro NARRO (Activités diverses -ES) 
Références: 
CES2103-2013_00_00_TRA_AS

Points clés: 

L'Organisation internationale de lutte biologique contre les animaux et les plantes nuisibles (OILB) définit la production intégrée comme un système agricole de production d'aliments qui optimise l'utilisation des ressources naturelles et leurs mécanismes de régulation en garantissant le caractère viable et durable de l'agriculture sur le long terme. Cette forme d'agriculture sélectionne soigneusement les méthodes biologiques, les techniques de culture et les processus chimiques utilisés, en cherchant à trouver un équilibre entre la protection de l'environnement, la rentabilité et les besoins sociaux. L'exemple qui peut être donné à cet égard est celui de l'agriculture de précision qui permet à l'agriculteur de réduire la pollution en épandant moins d'engrais et de pesticides. Avant que l'agriculteur ne décide du moment, du mode et du lieu de production, il est procédé à des analyses préliminaires concernant les conditions (sols, climat, eau, substances nutritives, etc.).

À l'heure actuelle, à la différence des régimes concernant les produits biologiques, il n'existe pas de cadre juridique européen sur la production intégrée, ni de lignes directrices de l'UE qui orienteraient ce modèle de production à caractère volontaire. Cependant, les initiatives publiques dans le domaine de la production intégrée se sont multipliées ces dernières années, avec dans certains cas la création d'un encadrement au niveau national ou régional. Dans d'autres cas, il s'est agi d'initiatives privées sous l'égide de la grande distribution. L'efficacité du système demeure affaiblie par un processus de certification complexe, qui est de plus excessivement coûteux dans certains pays. Pour que le système soit doté d'une certaine harmonisation, il serait opportun d'établir des normes minimales de l'Union. Beaucoup de labels de qualité attestant que les produits sont issus de la production intégrée coexistent au niveau régional ou national, raison pour laquelle un débat est ouvert sur l'opportunité de créer un nouveau label au niveau de l'UE.

Contact:
Arturo Iñiguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 8768 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
· Vers un développement territorial plus équilibré de l'UE (avis d'initiative)
Rapporteur: 
Staffan NILSSON (Activités diverses – SE) 
Références: 
EESC-2013-05160-00-00-AS

Points clés: 

Les politiques de cohésion traitent le problème des déséquilibres entre les régions. Mais en réalité, indépendamment du taux moyen de richesse ou de pauvreté d'une  région, de nombreuses zones à l'intérieur de chaque région sont sous-peuplées par rapport à leur potentiel (même si l'on tient compte de paysages à faible impact humain, comme par exemple l'élevage extensif). La concentration de l'activité économique dans les zones urbaines n'est pas viable sur le long terme. D'un côté, elle exerce une pression importante sur les ressources naturelles (air, eau, sol) et risque de compromettre la qualité de vie des citadins. De l'autre, elle laisse des groupes entiers de territoires faiblement peuplés voire même abandonnés.

Dans de nombreux pays de l'UE orientale et méridionale, surtout (mais pas exclusivement) dans les régions montagneuses, l'on observe un flux continu de jeunes quittant leur ville d'origine dans le but de trouver un emploi dans des villes éloignées. Cette tendance est préoccupante. Afin de créer un lien d'attachement des jeunes travailleurs à leurs territoires ruraux ou de le ramener sur leurs territoires s'ils les ont déjà quittés, la disponibilité de bons emplois est une condition nécessaire mais insuffisante. L'enseignement et les services de santé, les liens en matière de TIC, les activités culturelles mêmes doivent atteindre un niveau minimum, permettant de rendre la vie à ces endroits non seulement acceptable mais réellement attrayante. Compte tenu que presque toutes les politiques européennes sont concernées, une approche transversale et globale est nécessaire, qui intègre dans toute planification politique cette dimension territoriale comme une préoccupation permanente de durabilité.

Le but ultime de cette action du CESE n'est pas de lancer une nouvelle politique de l'UE mais plutôt de consacrer un principe toujours présent qui s'applique à d'autres politiques européennes, dont le concept est similaire à celui de la cohérence des politiques au service du développement (CDP) , fondé sur l'article 208 du TFUE: "(...) L'Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les pays en développement (...)".

Lorsqu'ils doivent prendre une décision, les responsables politiques devraient se poser une question: quel est l'impact prévisible de cet acte: rassembler davantage de citoyens dans les villes ou les maintenir dans les zones rurales? Seules les politiques qui améliorent ou pour le moins laissent inchangé l'équilibre territorial global seraient immédiatement approuvées; toute décision nuisant à cet équilibre en renforçant la concentration urbaine devrait faire l'objet d'une évaluation d'impact devant prouver que ses avantages dans d'autres domaines l'emportent sur cet inconvénient.

Contact:
Arturo Iñiguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 8768 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
· Emballage et déchets d'emballages: réduire la consommation de sacs plastiques légers de transport
Rapporteur: 
Seamus BOLAND (Activités diverses – IE) 
Références: 
CES7899-2013_00_00_TRA_AS

Points clés: 

Le CESE accueille favorablement la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées. Il souligne néanmoins le scepticisme largement répandu quant à sa capacité à atteindre son objectif de réduction de l'utilisation des sacs plastiques dans un futur immédiat.

Le CESE admet que l'utilisation continue de sacs en plastique à poignées légers provoque d'énormes dégâts environnementaux touchant la vie marine, lesquels ont de graves conséquences sur toute une série d'espèces marines ainsi que sur la santé humaine.

Le CESE est conscient de la complexité législative de nombreux aspects du contrôle de l'utilisation des sacs plastiques; toutefois, il recommande vivement que la directive proposée garantisse que chaque État membre s'engage pleinement dans l'élimination de tels déchets, et ce sur une base permanente.

Le CESE est préoccupé par le risque que la proposition ne permette pas de parvenir aux objectifs généraux de réduction en raison de l'absence d'un objectif de prévention clair établi à l'échelle de l'UE, qui servirait de point de référence pour mesurer l'efficacité des dispositions prises par les États membres, qui serait juridiquement contraignant et dont le non-respect pourrait faire l'objet de sanctions. 

Le CESE propose à cet égard ce qui suit:

· L'UE devrait établir un objectif quantitatif de réduction de l'utilisation des sacs en plastique légers. Cet objectif devrait être établi sur la base de l'expérience acquise en la matière au sein d'un groupe plus large d'États membres dans lesquels la consommation de ces sacs plastiques légers est faible. 

· La non-réalisation de cet objectif devrait faire l'objet de sanctions définies.

S'il est admis que différentes mesures visant à contrôler l'utilisation des sacs en plastique à poignées produisent des résultats différents d'un État membre à l'autre, le CESE recommande que chacun d'entre eux étudie quelle est la meilleure manière pour lui de se mettre en conformité avec la directive et de choisir ensuite l'option la plus adaptée à ses besoins et réaliste du point de vue de ses obligations concernant le respect d'un objectif général fixé au niveau de l'UE. 

Le CESE recommande que les États membres étudient soigneusement l'impact de leur choix sur les consommateurs, le secteur du commerce de détail et l'environnement lorsqu'ils définiront leur propre politique de mise en œuvre. 

Le CESE se félicite des conclusions du rapport d'analyse d'impact 2011 élaboré par la DG Environnement selon lesquelles les conséquences de la réduction de l'utilisation des sacs en plastique sur l'emploi sont au moins neutres et pourraient contribuer à accroître le nombre d'emplois liés aux sacs de substitution réutilisables et moins nocifs pour l'environnement. 

Dans la ligne de l'avis antérieur NAT/600 "Livre vert sur une stratégie européenne en matière de déchets plastiques", le CESE recommande une reconnaissance claire du rôle joué par la société civile en ce qui a trait à l'adoption d'un comportement plus adapté.

Contact:
Andreas Versmann

(Tél.: + 32 (0)2 546 8479 - courriel:   andreas.versmann@eesc.europa.eu )
· Mise en œuvre technique du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
Rapporteur: 
Richard ADAMS (Activités diverses – UK) 
Références: 
EESC-2014-00178-00-00-AS

Points clés: 

Au titre du protocole de Kyoto, 15 pays de l'Union européenne ("UE-15") se sont engagés à réduire leurs émissions collectives de 8 % par rapport aux niveaux de 1990 au cours de la période 2008-2012, objectif qui a même été probablement dépassé. L'UE a pris l'engagement unilatéral de réduire de 20 %, par rapport aux niveaux de 1990, les émissions globales de gaz à effet de serre de ses 28 États membres d'ici l'année 2020.

La mise en œuvre du protocole de Kyoto après 2012 exige que soit établi un ensemble de règles de mise en œuvre technique pour l’Union européenne, ses États membres et l’Islande. Le récent règlement sur le mécanisme de surveillance ne contient pas la base juridique qui permettrait à la Commission d'adopter des actes délégués pour la mise en œuvre des règles concernant la deuxième période d'engagement. Il est dès lors nécessaire de modifier le règlement (UE) n° 525/2013 pour disposer de la base juridique nécessaire.

La proposition de la CE permettrait à l'UE de mettre en œuvre la deuxième période d’engagement du protocole de Kyoto et de procéder dès lors à la délivrance, au transfert et au report d'unités de comptabilisation de Kyoto. La Commission pourrait également adopter des actes délégués. La proposition de la Commission permet d'assurer et de faciliter la mise en œuvre technique des accords existants, liés au protocole de Kyoto. Le Comité souscrit à cette proposition telle qu'elle lui a été soumise. 
Contact:
Nuno Quental

(Tél.: 00 32 2 546 93 47– courriel: nuno.quental@eesc.europa.eu)
4. Affaires sociales / Emploi
· Ouvrir l'éducation
Rapporteur:
Gonçalo LOBO XAVIER (Employeurs – PT)
Corapporteur:
Pavel TRANTINA (Activités diverses – CZ)
Référence:
COM(2013) 654 final - CES6185-2013_00_00_TRA_AC
Points clés:

· Une approche numérique des systèmes éducatifs devrait aider à l'amélioration de la qualité et de la créativité de l'éducation proposée à la collectivité, en particulier si l'usage qu'on en fait est guidé par le bon sens.

· La participation des enseignants à la conception et à la mise en œuvre de l'initiative, associée à une formation adéquate, est essentielle pour "ouvrir l'éducation" de manière innovante en recourant aux nouvelles technologies et aux ressources éducatives libres (REL).

· La mobilisation de tous les acteurs et le soutien à la création de "partenariats d'apprentissage" au sein de la société sont également essentiels pour que cette initiative soit couronnée de succès.

· Il convient d'utiliser efficacement les programmes de financement européens et nationaux disponibles pour soutenir un usage optimal, dûment adapté aux programmes d'enseignement, des nouvelles technologies et des ressources éducatives libres.

· L'espace européen des compétences et des certifications devrait contribuer à la transparence et à la validation des compétences.

· Une approche bien planifiée est nécessaire pour promouvoir l'utilisation des nouvelles technologies dans les processus d'apprentissage, tant en ce qui concerne les cours en ligne ouverts à tous (MOOC) que les ressources éducatives libres (REL).

· Il est nécessaire de mettre davantage l'accent sur l'inclusion des élèves issus de milieux défavorisés dans le cadre de l'utilisation des TIC.

· Les nouvelles technologies basées sur internet permettent la transmission des connaissances par-delà les frontières et peuvent ainsi promouvoir la convergence des systèmes d'éducation des États membres, un aspect très important pour la mobilité.

· La Commission européenne devrait soutenir et coordonner la mise en œuvre de l'initiative, l'évaluation des progrès accomplis et l'échange de bonnes pratiques.

Contact: 
Judite Berkemeier

(Tél.: 00 32 2 546 9897 – courriel: judite.berkemeier@eesc.europa.eu)
· Un cadre de qualité pour les stages
Rapporteure:
Indré VAREIKYTĖ (Activités diverses – LT)

Référence:
COM(2013) 857 final - EESC-2013-08054-00-00-AC-TRA

Points clés:

Les stages sont devenus une porte d'accès majeure au monde du travail pour les jeunes.  Il conviendrait, pour faciliter l'accès à l’emploi, qu'ils offrent un apprentissage de qualité ainsi que des conditions de travail adéquates; ils ne devraient pas être une alternative à un emploi régulier ni une condition préalable à l'obtention d'un emploi.

Les conditions essentielles pour améliorer les programmes de stages et les rendre plus accessibles sont les suivantes:

· la recommandation devrait inclure les stages liés à des programmes éducatifs et à des politiques actives du marché du travail;

· il conviendrait de soutenir davantage l'inclusion des stages dans les programmes d'études;

· un effort commun tant au niveau européen que national serait nécessaire pour accroître la disponibilité des stages, en particulier dans les PME;

· les stages "sur le marché libre" devraient inclure une couverture sociale de base;

· il conviendrait d'accorder l'aide financière nécessaire aux stagiaires;

· cette recommandation devrait s'assortir de lignes directrices visant à aider les États membres et les entreprises/organisations d'accueil à comprendre les différents moyens de soutenir les programmes de formation par le biais de financements européens et nationaux disponibles et à créer des systèmes de stages flexibles dont la charge financière serait partagée;

· il est nécessaire de disposer d'une plus grande offre de stages transfrontaliers afin de renforcer la mobilité intra-européenne des jeunes;

· il est nécessaire de disposer de données plus solides et d'évaluations de toutes les modalités de stages tant au niveau national qu'européen;

· il est essentiel de veiller à ce que les personnes handicapées puissent participer à des stages;

· il importe d'associer toutes les parties prenantes (les partenaires sociaux, les organisations de la société civile et, en particulier, les organisations de jeunesse) à la formulation de lignes directrices ainsi qu'au suivi et à l'évaluation de la mise en œuvre du cadre.

Contact: 
Irina Fomina

(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – courriel: irina.fomina@eesc.europa.eu)
5. Relations extÉrIeures
· Les relations commerciales entre l'UE et le Maroc (avis d'initiative)
Rapporteur: 
Pedro NARRO (Activités diverses – ES)
Corapporteur:
Juan MORENO PRECIADO (Activités diverses – ES)
Références: 
EESC-2013-03614-00-00-AS
Points clés: 

· Le CESE soutient l'approfondissement des relations commerciales entre l'UE et le Maroc. Toutefois, il demande que la société civile soit davantage associée à la conception et à la mise en œuvre des accords.
· Le CESE prend acte des craintes exprimées au Maroc que la conclusion de nouveaux accords commerciaux avec l'UE dégrade davantage la balance commerciale de ce pays.
· L'UE ne pourra tirer pleinement parti du potentiel d'un nouveau cadre commercial avec le Maroc que si des progrès sont accomplis pour protéger les investissements et garantir la sécurité juridique des investisseurs.
· L'UE et le Maroc doivent tirer parti des bénéfices du commerce pour investir dans la formation à tous les niveaux et dans la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'égalité entre les sexes. Les besoins des jeunes, des femmes et des personnes provenant des régions les plus défavorisées doivent être pris en compte en priorité.
· Le Maroc mise sur l'agriculture comme l'un des principaux moteurs de son économie. Les nouvelles possibilités qu'offre le marché européen à l'agriculture marocaine ne doivent pas conduire le pays à dépendre de l'importation des matières premières, nuire à la biodiversité ni faire disparaître l'agriculture familiale.
· Il y a lieu d'inclure dans les négociations en cours en vue d'un accord de libre-échange complet et approfondi le rapprochement de la législation marocaine de l'acquis communautaire. Ce processus sera complexe et nécessitera une coopération étroite et suivie assortie de délais réalistes sur des sujets aussi importants que la propriété intellectuelle ou les normes sanitaires ou phytosanitaires.
· Le CESE propose de créer, en vertu de l'article 85 de l'accord d'association UE-Maroc, un comité consultatif mixte composé du Conseil économique, social et environnemental du Maroc et du CESE et qui assurerait le suivi de l'impact de l'ensemble des accords conclus entre l'UE et le Maroc, dont les accords commerciaux.
Contact:
Guy Harrison
(Tél.: 00 32 2 546 96 66 – courriel: guy.harrison@eesc.europa.eu)
_____________
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�	Cinq indicateurs: taux de chômage, jeunes sans formation ni insertion, risque de pauvreté de la population en âge de travailler, inégalités, revenu brut réel disponible des ménages.
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